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Places en garderie au Saguenay–Lac-Saint-Jean 

Les députés du Parti québécois dénoncent  l’inaction du gouvernement et               
exigent l’octroi de nouvelles places dans les plus brefs délais 

 
Alma, le mercredi 16 septembre 2009 − « Le gouvernement de Jean Charest doit agir rapidement 
et  développer davantage de places en garderie au Saguenay–Lac-Saint-Jean pour soutenir les familles  
d’ici », a déclaré le président du caucus des députés du Parti Québécois du Saguenay–Lac-Saint-Jean, 
Alexandre Cloutier (Lac-Saint-Jean), au nom de ses collègues Stéphane Bédard (Chicoutimi), Sylvain 
Gaudreault (Jonquière) et Denis Trottier (Roberval). 
 
 « Je déplore que le gouvernement, malgré la hausse des naissances constatée depuis janvier 2006, 
demeure aussi peu préparé à y faire face. À l’été 2008, le gouvernement s’est engagé à créer, avant la 
fin de l’été 2010, 18 000 places à contribution réduite. À mi-chemin de l’échéance, on est loin du compte 
avec seulement 5 300 nouvelles places disponibles à l’échelle du Québec », a poursuivi Alexandre 
Cloutier, s’inquiétant du retard au sujet du nombre supplémentaire de places annoncées l’an passé.  
 
Cette situation est d’autant plus inquiétante que ce gouvernement n’a pas écouté les gens de la région 
dans ce dossier. Rappelons que la Conférence régionale des élus du Saguenay–Lac-Saint-Jean a 
réclamé, l’an dernier, le développement de 1 812 places additionnelles en services de garde éducatifs, 
dont 703 places pour des poupons de 0 à 18 mois, et ce, sur l’ensemble du territoire régional. Dans les 
faits, seulement 302 des 1 812 places ont été accordées l’an passé. 
 
Pire encore, ce nombre supplémentaire n’est que théorique. Le nombre de places réelles n’a pas 
augmenté depuis l’an passé. « Par exemple, des projets comme Métabetchouan–Lac-à-la-Croix, 
Hébertville et Saint-Bruno tardent à voir le jour », a déclaré Alexandre Cloutier.   
 
« Notre vaste territoire ne doit pas devenir un obstacle pour les parents. Il est légitime de revendiquer des 
places en CPE de proximité et de répondre aux besoins des jeunes parents qui désirent s’établir ou 
demeurer dans la région. Le gouvernement doit comprendre les réalités régionales », a conclu Alexandre 
Cloutier, au nom de ses collègues. 
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